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EPRÇSENTANS  DU/PEÜPLE, 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  le  i8  germinal  der- 
nier , une  réfolution  relative  a la  folde  de  rctraiie  des  mi- 
litaires compofant  l’armée  de  terre. 
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Apïès  que  cette  réfolution  eût  été  lue  devant  vous , pout 
la  première  fois,  le  21  du  même  mois,  & lorfque  vous 
lûtes  affurées  quelle  étoit  revêtue  des  formes  prefcrites  par 
la  conûitution  , vous  ordonnâtes  que  lexamen  préparatoire 
en  feroît  confié  à une  commifiion  fpéciaie  , compofée  de 
vos  collègues  Marbot , Legrand  , Lemenuet , Ferez  ( de  la 
Haute -Garonne  ) , & moi. 

le  28  germinal , vous  avez  entendu  une  fécondé  leéfurc 
de  cette  réfolution  , vous  venez  d’en  entendre  la  troifième; 
ainfi  les  formes  conftitutionnelles  -ont  été  obfervées^  par 
nous,  comme  elles  l’avoient  été  par  nos  collègues:  il  ne 
s’agit  donc  plus  que  de  favoir  fi  vous  devez,  par  voire 
approbaYion,  traiisformer  cette  réfolution  en  loi.  Ceft  de  cet 
objet  dont  je  vais,  au  nom  de  vos  commiffaires , vous  en- 
tretenir aujourd’hui. 

Convaincus  que  la  multiplicité  des  lois  nuit  au  rcfpeéî: 
qu’elles  doivent  obtenir , & que  l’inconftance  dans  la  iégif- 
lation  la  diferédite , nous  avons  cru  devoir,  avant  de 
nous  occuper  direéfement  de  la  relolution  qui  vous  eft 
foumife  , examiner  fi  la  partie  de  notre  légifiation  relative 
aux  récompenfes  des  militaires  hors  d’état  dejrontinuer 
leur  fervice^  a réellement  befoin  d’être  changée. 

De  cet  examen  , dont  nous  vous  faiiverons  l’ennui , il  eft 
iéfulté  pour  nous  trois  vérités  importantes  : 1®.  depuis  l inftant 
cù  le  peuple  français  s’eft  reflaifi  de  Tes  droits  , fes  repréfen- 
tans  fe  font  très-fréquemment  occupés  de  la  manière  de  ré- 
compenfer  les  défenfeurs  de  la  patrie  -,  2.®.  jufqu’icî^  on  s’eft 
borné  à Fufage  de  l’argent  pour  récompenfer  les  militaires  hors] 
d’état  de  continuer  leur  fervice  •,  3°.  la  légifiation  relative  aux_ 
récompenfes  militaires  ayant  été  faite  à des  époques  dififé- 
rentes , & dans  des  circonftances  plus  ou  moins  difficiles  , 
par  des  hommes  quelquefois  plus  reconnoiffans  qu’éclairés  , 
eft  incomplète,  irvcohérente  , d’une  application  difficile. 
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twneufe  pour  Tétât  ^ et  cependant  hériiïee  d’un  nombre  de 
difficultés  aflez  grand  pour  ne  point  atteindre  fon  but. 

Le  premier  article  de  ce  réfultat  honore  le  Corps  îé- 
giflatif  j le  fécond  doit  devenir  fans  délai  Tobjet  des  mé- 
ditations du  Confeil  des  Cinq-Cents  5 car  il  efl  évident 
pour  tout  homme  qui  connoît  le  Cœur  humain  & Tétât 
aétuel  de  TEurope  ^ que  tout  gouvernement  qui  fe  borne  à 
ne  payer  les  fervices  militaires  qu  avec  de  Targcnt , doit , à 
la  longue,  ou  fe  ruiner , ou  démoralifer  la  nation  , ou  dés- 
enchanter Tes  défenfeurs.  Le  troiliême  article  de  ce  réfultat 
prouve  que  le  Gonièil  des  Cinq-Cents  a eu  râifon  de  re- 
fondre ic  même  de  refaire  la  partie  du  code  rémunératoire 
militaire,  relatif  aux  récompenfes  pécuniaires. 

Arrivés  à cette  conclimon  , nous  nous  fommes  livrés  à 
Texamen  des  grandes  bafes  fur  lefquelles  repofe  la  réfolu- 
non  du  18  germinal.  Elles  font  au  nombre  de  cinq  : 

le  changement  de  dénomination  & de  mode  de  paie- 
ment des  récompenfes  pécuniaires , 2®.  la  fublîftance  pro- 
vifoire  Sc  la  manière  dont,  eft  formée  la  malTe  qui  doit 
y pourvoir  ^ 3®.  le  traitement  des  veuves  &c  des  enfans  des 
militaires  penhonnés  , compagnies  de  vétérans 

nationaux  -,  5^,  enfin  les  traitemens  de  réforme. 

§.  I-. 

Du  changement  de  dénomination  des  récompenfes  pécuniaires» 

Que  les  circonflances  extrêmement  difficiles  dans  lef- 
quelles  nous  nous  fommes  trouvés  n’aient  point  permis  au 
gouvernement  de  faire  payer  avec  exaétitude  aux  penfion- 
naires  militaires  les  fommes  qu’on  leur  avoit  folemnelle- 
ment  promifes  , ou  que  le  défaut  de  paiement  vienne 
de  Texagération  de  ces  mêmes  promelTes  : de  quelque  caufe 
en  un  mot  que  ce  défaut  provienne  , il  eft  certain  que  nos 
penfionna’res  militaires  font  dans  un  état  de  dénuement  qu« 
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rhiimanité , la  raifon  , Sc  notre  intérêt  bien  entendu  nous 
prefTent  égalemant  de  faire  celïef.  Nos  collègues  «des  Cinq- 
Cents  , frappés  par  le  concert  de  ces  voix  tout  puiiïantes 
fui  des  amis  des  hommes  & de  la  liberté  , après  avoir 
vainement,  fans  doute,  examiné  tous  les  autres  moyens  de 
mettre  un  terme  à la  détrefle  des  militaires  qui  ont  obtenu 
des  penfions  de  retraite  , ont  penfé  . qu  jls  fe  rapproche- 
roient  du  but , en  clafTant  les  fommes  deftinées  aux  peu- 
fions  parmi  celles  qui  font  deflinées  à la  folde , & en  or- 
donnant que  le  paiement  en  feroit  fait  par  douzième  , 
mois  par  mois.  Ces  moyens  feroient-ils  efficaces  , s’ils 
étoient  employés  feuls?  non.  En  effet,  ce  neft  point  uni- 
quement par  défaut  d ordre  que  nous  péchons,  & la  mefurc 
qu’on  nous  propofe  neft  , en  dernière  analyfe  , qu’une 
mefure  d ordre.  Difons-le  franchement,  car  c eft  de  cette 
tribune  que  toutes  les  vérités  doivent  fe  faire  entendre  : 
ce  moyen  feroit  illufoire ,.  s’il  étoit  feul  , car  il  n’ajoute  rien 
aux  fèceîljç,s , & ne  diminue  point  les  depenfes.  Il  feroit 
honteux  pour'la'léglftature , qui  fe  donneroit  une  apparence 
de  foibleffe  quelle  ne  doit  jamais  prendre.  Ce  moyen 
feroit  plus  honteux  encore  pour  le  pouvoir  exécutif , à qui 
il  fembleroit  dire  : « Ce  neft  qu’en  confondant  les  pen- 
» fions  avec  la  folde,  que  votre  intérêt  vous  force  à 
» payer  , que  nous  pouvons  efpérer  de  vous  voir  exécuter 
» les  lois  relatives  aux  penfions  ». -Auftî  le  Confeil  des 
Cinq  Cents  , ne  s’eft-il  pas  borné  à cette  mefure  : il  a 
réduit  ie  taux  des  réformes  i il  a diminué  le  nombre  des 
compagnies  de  vétérans  -,  il  a fenfiblement  baifté  le  tarif  de 
quelques  penfions  j il  à fait  difparoître  les  foldes  provifoiresj 
U a débarraffé  Tétât  des  fecours  à accorder  aux  veuyes  & 
aux  enfans  des  penfionnaires  j il  a annoncé  enfin  qu’il  alloit 
porter  une  niain  réformatrice  fur  Thôtel  national  des  Invalides. 
Par  ce  concours  de  moyens  tous  pleins  de  fageffe , il  a dit 
aux  penfionnaires  : je  vous  promets  moins  s mais  exé- 
cution certaine,  de  facile  pour  vous , fuivra  ma  promeffe.  Il 
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a dit  à la  cation  : Sans  augmenter  votre  charge , j afïijre  uri 
fort  doux  à ceux  de  vos  défenfeurs  qui  ne  peuvent  con- 
tinuer à vous  fervir.  Auiîi  la  gianae  majorité  des  Fiançais  , 
applaudira-t-elle  certainement  à ces  fages  dirpofitions.  J ai 
dit  la  grande  majorité  des  Français  : car  nous  devons  bien 
nous  attendre  que  quelques  officiers  reformes  fe  plaindront 
de  voir  leur  folde  diminuée -,  que  quelques  vétérans  fe  ver- 
ront avec  peine  ramenés  à l’état  de  penfionnaires  -,  que 
quelques  penfîonnaires  crieront  contre  les  leduélions  ; mais 
nous  prouverons  , dans  le  cours  de  ce  rapport  ^ que  toufês 
ces  plaintes  font  dénuées  de  raifon , de  fondement  Sc  de 
juftice. 

Une  raifon  d’un  ptre  genre  Follicitoit  encore  ce  chan- 
gement. Pour  tout  ramener  dans  l’armée  aétive  à l’unité 
& au  genre  d’égalité  dont  elle  eft  fufceptible  , nous  avons 
réuni  fous  une  même  dénomination , fous  celle  de  folde  , 
les  payes  , les  traitemens  , les  appoînteniens  , les^émoîumens. 
L’analogie  ne  nous  commandoit-eîle  pas  la  même  réunion 
pour  l’armée  non  aétive  ? , ^ ^ 

De  ces  réflexions  il  réfulteque  file  Çonfeil  des  Cinq-Cents 
efl:  décidé  à faire*  pour  la  marine  les  mêmes  changemens 
que  pour  l’armée  de  terre  j que  s il  peut  faire  jouir  les  pen- 
fionnaires  civils  des  mêmes  avantages , que  s’il  trouve  dans 
les  réformes  qu’il  a faites  ou  qu’il  fe  propofe  de  faire  une 
fuffifante  quantité  de  fonds  - pour  pourvoir  à un  paiement 
régulier  des  retraites  , le  changement  de  dénomination  des 
éqoques  Sc  du  mode  de  paiement  des  récompenfes  efl: 
un  bienfait  qui  infpirera  à l’armée  les  fentimens  de  la  plus 
jufte  de  de  la  plus  vive  leconnoiflànce. 

§.  I I. 

Des  foldes  pro'Afoires,  y 

La  fécondé  conception  fur  laquelle  nous  avons  cru  de 
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fixer  vos  regards  eft  relative  au  mode  de  paiement  des 
fojdes  provifoires  de  retraite. 

On  donne  le  nom  de  foides  provifoires  au  traitement 
«ipe  doit  recevoir  un  militaire  depuis  le  moment  où  il  cft 
légalement  reconnu  incapable  de  continuer  fes  fervices , juf- 
qu’à  celui  où  le  Corps  légiflatif  lui  a attribué  une  foldc 
' définitive  de  retraite. 

Ces  foides  provifoires, ^devenues  indifpenfables  depuis  le 
moment'  où  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  difpofer  d’aucun 
fonds  fans  une  autorifation  formelle  du  Corps  iégiflatif, 
avoient,  jufqu’au  ii  brumaire  an  6 , ét€  en  quelque  forte 
^abandonnées  à l’arbitraire  du  miniftre  , & n’avoient  été 
proportionnées  ni  à la  gravité  des  blelTures , ni  à l’état  plus 
ou  moins  grand-  d'infirmités , ni  à la  durée  des  fervices  plus 
ou  moins  prolongée.  La  loi  du  ii  brumaire  établit,  il  eft 
vrai,  un  peu  d’ordre  dans  cette  branche  de  l’adminifcration; 
mais  comme  elle  porta  ces  foides  à un  taux  très-élevé , le 
Confeil  des  Cinq -Cents  a été  forcé  de  les  réduire  : il  ne 
s’elt  boînt  borné-là;  il  a cru  devoir  mettre  à la  cha^o:e  des 
penfionnaires  antérieurement  brévelés  le  paiement  de  ces 
mêmes  foides.  Cette  innovation  pourroit  donner  lieu , fi 
elle  reftoit  ifblée  , à quelques  cbfervations  critiques  : mais 
liée^  comme  elle  le  fera  fans  doute  avant  peu,  à un  fyftême 
général  fur  les  foides  de  retraite , elle  fera  à l’abri  de  'toute 
efpèce  de  reproche.  Notre-'devoir  n’efl'  point  de  développer 
devant  vous  la  chaîne  entière  du  fyflême  dont  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  nous  montre  le  premier  anneau  ; maïs  nous 
avons  cru  devoir  vous  en  préfenter  les  principaux  chaînons. 
Ce  fyftême  confîfic  à fixer  à tous  les  fcnâ-îonnaîres  publics 
un  traitement  annuel  de  même  journalier  aiïez  confîdérable 
pour  que  chacun  d’eux  puiffe  exifter  convenablement,  ôc 
dépofer  néanmoins  dans  une  caiiïe  particulière  une  fomme 
qui,  accumulée,  puiffe  lui  affurer  encore  fà  fubfiftance 
lorfquc  fage  Ôc  les  infirmités  ne  lui  permettront  plus  de 
continuer  fes  fervices.  Ce  fyftême  de  retraite , déjà  établi 
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dans  la  régie  de  Fenregiflrement , dans  celle  des  douanes 
ôc  dans  quelques  parties  du  corps  de  la  marine,  mérite 
d’être  tranfpotté , noii-feLilement  aux  armées  de  terre-,  mais ^ 
encore  dans  le  relie  des  emplois  civils»  Ce  lyllême.,  pro- 
pofé  dès  long-temps  par  des  écrivains  miiitaiies  juftemcnr 
renommés  j ce  fyllême,  propofé  à l’AfTemblée  conftituante , 
& qu’elle' rejeta  parce  qu’elle  n’eut  pas  le  temps  d’en  ap- 
perccvoir  tous  les  avantages  j ce  fyllême,  s’il  étoit  vu, 
faid  en  grand,  pourrait  donner  nailfance  au  plus  beau  des 
établifTemens,  ; mais , ne  crût-on  pas  devoir  le  rendre  général , 
au  moins  feroit-il  utile  de  le  former  pour  l’armée  de  terre* 
Ainlî  on  déchargeroit  bientôt  la  République  des  pendons 
militaires  ^ aind  on  pourroit,à  la  paix,  faire  éprouver  à la 
foîde  des  gens  de  guerre  une  réduélion  que  réconomie  pu- 
blique réclame  , que  la  dtuation  des  dnances  rend  indif- 
penfable,  Ôc  qu’il  feroit  peut-être  irapolkique  de  faire  en 
employant  tout  autre  moyen. 

De  ces  obfervatioris , il  réfulte  encore  que  d les  retenues 
k exercer  fur  les  pendonnaires  peuvent  donner  les  fommes 
nécedaires  au  paiement  des  foldes  provifoires , & que  d , 
dans  les  détails  d’exécjutioii,  ce  mode  nouveau  ne  préfente 
poi  nt  d’obllâcle  majeiir,  il  ell  une  création  à laquelle  nous 
devons  applaudir. 

§.  I I I. 

Des  veuves  & enfans  des  militaires  penjlonnés^ 

La  troidème  conception  du  Confeil  des  Cinq-Cents  les 
honore  encore  plus  , s’il  ell  poldble  , que  ne  le  font  celles 
dont  j’ai  déjà  parlé.  Des  lois  bienfaîfantes  & jullcs  ont  pourvu 
à la  fublillance  des  veuves  indigentes  des  militaires  morts  en 
aélivité  de  fervicc.  Elles  ont  aulB  pourvu  à la  lubdllance‘&  à 
l’éducation  de  leurs  enfans;  mais  toutes  avoient  oublié  les 
veuves  5c  les  enfans  des  pendonnaires  indigens;  de  cepen- 


dant  elles  ont  des  befoins  aulli  urgens  que  les  premières  : 
cependant  leurs  enfans  réclament  aufli  juftement  les  effets 
de  la  bienfaifance  nationale.  La  loi  du  i6  mai  1792  avoit 
bien  fait  quelque  chofe  pour  une  petite  portion  d’entre 
elles  j mais  la  lacune  étoit  plutôt  indiquée  que  comblée 
-par  cene  loi.  Le  Confeil  des  Cinq^Cents  a eflayé  de  la 
faire  difparoître.  Rendons-lui  des  actions  de  grâce  pour  fes 
intentions.  Nous  avons  cru  ne  pouvoir  donner  aux  femmes 
aucun  rang,  aucune  fonéfion  dans  notre  République:  peut-  ' 
. être  avons-nous  eu  de  fufbfantes  raifons  pour  en  agir  aînfi  ; 

' mais  rien  ne  pourroit  nous  abfoudre  , fî,  après  les  avoir 
traitées  avec  cette  rigueur,  nous  ne  cherchions  pas  à dé- 
dommager au  moins  celles  qui  ont  uni  leur  fort  à celui  des 
défenfeurs  de  la  patrie  peu  favorifés  par,  la  fortune.  Rap- 
pelons-nous , mes  collègues,  ce  beau  temps  où  les  jeunes 
Françaifcs  juroient  prefqu’à  l’envi  de  conferver  leur  cœur 
■êc  leur  main  pour  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  fc  feroient 
lignalés  par  leur  civiffiic  de  leur  courage.  Le  Corps  légiflatif 
pourroit-il  foufFrir  que  l’une  de  ces  femmes,  dignes  des  plus 
beaux  jours  de  la  Grèce  Ôc  de  Rome  , fût  expofée  aux 
horreurs  de  l’indigence  , de  fes  enfans  au  délaiffement  ? Non  , 
il  ne  le  foufFrira  point.  La  réfolution  y pourvoit.  Le  fyf- 
terne  de  fecoiirs  quelle  a adopté  eft  d’autant  plus  digne 
d’éloges  qu’il  devient  une  efpèce  de  lien  amical  entre  tous 
les  peniionnés,  Sc  qu’il  ne  furcharge  point  le  tréfor  public. 
Si  fes  moyens  d’exécution  n’ofFrent  aucun  obfracle  majeur , 
cette  troihème  conception  mérite  auflî  d’être  adoptée. 

§•  ï V. 

De  la  réforme  des  compagnies  de  vétérans. 

La  réforme  de  la  moitié  des  compagnies  de  vétérans  eft 
une  opération  qui  excitera  peut-être  quelques  réclamations, 
mais  qui  n’eft  ni  moins  uécefi'aire  ni  moins  fage  que  toutes 
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celles  dont  nous  avons  parlé.  Un  très-petit  nombre  de  ré- 
flexions fulbra  pour  le  prouver. 

La  création  de  deux  cents  de  ces  compagnies  fera  peut- 
être  5 s’il  paroît  jamais  une  bonne  hifloire  de  la  révolution, 
un  des  traits  qui  caradériferont  le  mieux  la  pénible  pofltipn 
dans  laquelle  le  gouvernement  français  s’efl:  trouvé. 

Nous  avions  un  grand  nombre  de  vétérans  Sc  de  pen- 
flonnaires  qui  étoient  réduits  à une  détreffe  abfoîue  par  le 
défaut  de  paiement  de  la  retraite  qu’on  leur  avoit  promife. 
Il  falloir  les  faire  vivre  ou  encourir  l’indignation  publique  ; 
mais  les  coffres  de  l’Etat  vides  d’argent  ne  contenoienr 
qu’un  papier  avili  par  fon  exceflive  abondance,  ôc  l’on  eût 
vainement  cherché  à emprunter  du  numéraire.  Comme , 
malgré  cet  état  de  chofes , on  avoit  encore  quelque  crédit 
pour  obtenir  des  fubAPcances  ôc  des  vêtemens  , Sc  comme 
on  a toujours  trouvé  des  moyens  pour  payer  ce  qui  éioit 
foîde  5 on  imagina  de  iransforraer  dix  mille  penflonnaires 
en'autant  de  vétérans  -,  Sc  la  néceflité,  la  plus  inipéneuie  des 
lois,  fit  adopter  cette  propofltion , qui  étoit  aulli  ruineiife 
qu'irnpoliîique , aufli  contraire  aux  vrais  principes  de  l’éco- 
nomie  publique  qu’au  bonheur  conftani  des  individus  qui 
en  étoient  l’objet. 

En  effet , les  neuf  cents  officiers  a réformer  coûtent  près 
de  i,i00j000  fr. , ce  qui  fait  pour  chacun  environ  1,200  fr. ; 
Sc  l’on  fait  que  5 d’après  le  tarif,  pour  qu"un  capitaine  ob- 
tienne 800  fr. , il  faut  qu’il  ait  trente  ans  de  fervice  elTefftil  v 
Sc  quoiqu’il  y ait  dans  les  vétérans  quelques  anciens  officiers, 
leur  nombre  efl:  moins  grand  qu’on  ne  le  croit.  d 

Le  bénéfice  fera  bien  plus  grand  encore  fur  les  îieutenans  , 
à qui  l’on  n’accorde  qu@  600  fr. 

Quant  aux  foldats  6c  aux  fous-officiers  l’économie  fera 
immenfe. 

Une  paie  , compofée  des  foldats  Sc  des  fous  - officiers  , ^ 
s’élève  à 35  c.  par  jour  ou  128  francs  par  an.  Joignez  à cela 
le  pain,  l’habillement,  l’entreiien,  le  logement,  rarmement. 
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réquipeinent , &c. , Ôcc, , 3c  vous  verrez  qu’il  en  réfaltera 
une  fomme  de  plus  de  3oo  Irancs  ^ ce  qui  équivaut  au 
maximum  de  retraite:  3c  dès-lors  on  obtienvra  une  très-forte 
réduétion'fur  les  dépenfes. 

Mais  cette  économie  ne  "fera  ni  le  fcul  ni  le  plus  grand 
bénéfice  que  ^l'Etat  fera.  Huit  mille  individus  répartis  dans 
Tintérieur , comme  penfionnaires  ^ vivifieront  beaucoup  de 
familles  y 3c  rendront  à quelques  arts  ou  à d’agriculture  des 
furveiilans  utiles  ou  même  des  bras  nécefTaires- 

Ces  militaires  eux  - mêmes , dégagés  de  leur  fervice  , 3c 
jüuifïant  d’une  penfion  honnête  régulièrement  payée,  feront, 
fous  tous  les  rapports , bien  plus  heureux  qu’ils  ne  le  font 
aujourd’hui  , obngés  , comme  ils  le  font , de  vivre  ifolés , 
3c  de  remplir  des  devoirs  quelquefois  peu  agréables  3c  fou-» 
vent  trop  pénibles  pour  eux.  D’ailleurs , tous  animés  d’un 
civifme  pur , 3c  guidés  par  un  bon  efprit , ils  propageront 
dans  nos  campagnes  3c  le  fendment  de  la  gloire  3c  l’amour 
de  la  patrie. 

Les  cent  cinquante  compagnies  reliantes  étant  tenues 
bien  complètes  , avantage  qui  manque  aux  trois  cents  exif- 
tantes  ; car  il  en  ell  beaucoup  qui , au  lieu  de  cinquante 
hommes  , n’en  ont  que  douze , quinze  ou  vingt , fufiiront 
à la  garde  du  Corps  légiflatif,  à celle  du  Diredoîre  3c  des 
adminifkations  centrales.  Ainfi  tout  milite  en  faveur  de  la 
réformé  propofée  par  le  Confeil  des  Cinq-Cents. 

Les  mêmes  caufes  , qui  ont  produit  raugmentation 
des  compagnies  de  vétérans  , ayant  produit  aufîi  un 
monftrueiix  accroiiTement  dans  l’hotel  national  des  mili- 
taires vétérans  , les  mêmes  inconvénicns  en  ont  réfulté* 
Efpérons  que  le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir 
réduit  de  moitié  le  nombre  des  compagnies  de  vétérans, 
niéritêra  de  nouveaux  éloges  ch  nous  propofant  quelque 
nouvelle  réforme  de  ce  genre  ^ 3c  fur  - tout  en  ramenant  , 
fans  délai,  l’hôtel  national  des  militaires  vétérans  aux  bafes 


de  1792  5 ou  pcitt-ètre  même  aux  premiers  principes  de  foîi 
inllitution. 

§.  V. 

Des  traitemens  de  réforme. 

La  cinquième  des  bafes  de  la  réfolution  cft  relative  aux 
traitemens  de  réforme.  , 

Vous  favezj  repréfentâns  du  peuple,  qu aujourd'hui  ces 
traitemens  font  fur  un  pied  li  haut  quil  feroit  impoflible  à 
FEtat  d’en  continuer  le  paiement-,  vous  favez  auffî  qu’ils 
ne  font  proportionnés  qu’au  grade  , Ôc  qu  ainfi  un  militaire 
blanchi  fous  le  harnoîs  eft  traité  de  la  même  manière  que 
celui  qui  ne  l’a  porté  qu’un  petit  nombre  de  jours  ; vous 
favez  que  le  Dired:oirc  a cru  qu’il  lui  étoit  permis  d’accorder 
ou  de  refufer  ce  traitement  à fon  gré.  Ces  trois  foiirccs  d’abus 
ont  frappé  nos  collègues  dii  Confeil  des  Cinq -Cents,  Ils 
ont  penfé  que , pour  affurer  le  paiement  des  réformes , ils 
dévoient  en  diminuer  la  quotité  ; ils  ont  jugé  que , pour 
récompenfer  chacun  fuivant  fes  mérites  , il  falloir  propor- 
tionner le  traitement  de  réforme , non- feulement  au  grade , 
mais  encore  aux  années  de  fervice.  Ils  ont  reconnu  enfin 
que  le  Diredoire  peut  bien , en  vertu  de  fes  droits,  refufer 
de  l’activité  à un  ou  plufieiirs  militaires-,  mais  que  ne  pou- 
vant point,  malgré  toute  la  puiiïance  dont  .fade  conftitu- 
tionnel , les  circonftances  & nous  l’avons  revêtu , faire  que 
des  fervices  rendus  antérieurement  li’exiftent  point , il  ne  peut 
en  ravir  le  fruit  à ceux  qui  les  ont  rendus.  'Auflî  ont -ils, 
par  une  difpofitîon  formelle,  déterminé  qu’un  jugement  légal 
poiirroit  lèul  en  priver.  Cette  difpofition,qui  n’afFoiblit  en  rien 
l’autorité  dont  le  Diredoire  a réellement  befoin  -,  cette  dif- 
pofiiion  après  laquelle  l’armée  entière  foupire -,  cette  difpo- 
fition,  qui  fernae  une  grande  porte  à l’arbitraire  , &:  qui  par 
conféquent  eft  digne  d’un  peuple  libre  ; cette  difpofitioîi 
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obtiendra  votre  afTentiinent. .Vous  defîrerez  peut-être,  lorf- 
que  vous  examinerez  cette  partie  de  la  réfolution,  que  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  eût  régularifé  davantage  ce  qui  eft 
relatif  aux  réformes , en  mettant  des  bornes  aux  créations 
nouveiies  , & en  déterminant , d’une  manière  plus  métho- 
dique, tout  ce  qui  concerne  l’avancement  ; mais  vous  recon- 
noîtrez  ^ avec  un  peu  de  réflexion , que  toutes  les  amélio- 
rations ne  peuvent  fe  faire  d’un  feul  trait  Ôc  en  un  feui  jour. 
La  carrière  du  bien  eft  ouverte , aidons  nos  collègues  à s’y 
maintenir , efpérons  tout  du  temps , de  leur  zèle  &c  de 
vos  foins. 

AflTurés  par  l’examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer, 
que  les  grandes  bafes  de  la  réfolution  font  conformes  aux 
principes  qui  doivent  fervir  de  règle  aux  légiflateurs  fran- 
çais ; qu’elles  font  réclamées  par  l'intérêt  de  l’Etat  ôc  par 
celui  des  individus  dont  elles  doivent  régler  le  fort  ^ que 
riiumanité , la  juftice  & la  raifon  en  follicitent  l’exécu- 
tion , nous  allons  palfer  à l’examen  des  difpofltions  légifla- 
tives. 

S’il  étoit  poflible , repréfeiitans  du  peuple , de  concevoir 
des  doutes  fur  les  nombreux  avantages  qu’affurent  à la  na- 
tion françaife  i la  divilipn  de  fon  Corps  légiflatif  en  deux 
Confeils , la  réforme  des  commiflîons  permanentes , de  la 
fage  inftitution  des  commiflîons  fpéciales  , l’biftoire  de  la 
réfolution  qui  nous  occupe  les  feroit  tous  difparoître.  Cette 
réfolution , préparée  dans  le  calme  le  plus  profond  par  des 
hommes  tres-verfés  dans  la  légiflation  militaire,  revue  avec 
le  plus  grand  foin  par  une  commiflion  nombreufe  & éclai- 
rée -,  communiquée  à plufleurs  membres  de  ce  Confeil , qui , 
par  état  & par  goût , s’occupent  des  matières  de  ce  genre  5 
débattue  long-temps  Sc  foiivent  par  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  j füumife  aux  trois  leétures  -,  arrivant  ici  entourée  de 
tous  ces  avantages  j livrée  à l’examen  de  deux  perfonnes  qui 
avoient  indireélement  concouru  à fa  formation  -,  reconnue 
par  la  totalité  de  V05  commiflions  aufli  utile  qu’urgente  , 
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SC  affife  fur  des  bafes  excellentes,  fembloit  ne  devoîï  éprou- 
ver aucune  dilSculté  : cependant  nous  vous  en  ptopoferons 

Vous'  fentez  , repréfentans  du  peuple , qu  il  nous  en  a 
coûté  pour  vous  faire  une  propofuion  conuaire  a notre 
première  penfée,  à nos  premières  déterminations.^  Mais 
éclairés  par  de  nouvelles  réflexions,  par  un  plus  mur  exa- 
îTien  • animés  par  le  defir  de  répondre  a votre  confiance  , 
& de  remplir  Ltre  devoir  en  contribuant  au 
ment  du  code  de  nos  lois , & par  confequent  au  bonheur 
des  Français,  nous  avons  fait  le  factifice  amour- 

propre  , & fermé  l’oreille  au  vœu  qu’ont  manifefte  beaucoup 
de  militaires  pour  l’adoption  de  cette  refolution. 

Nous  allons  juftifier  cette  détermination  rigoureule  _ 
La  réfolution  qui  nous  occupe  contient  j8  articles  divi- 
fés  en  fix  titres. 

titre  PREMIER. 


Le  titre  premier  eft  confacré  aux  règles  générales  fur  les  . 
foldes  de  retraite  des  militaires  pour  le  fervice  de  terre  ; il 

eft  compofé  de  onze  articles.  ^ . r . 

L article  III  eft  le  premier  de  ce  titre  qui  nous  ait  iourni 
matière  à une  réflexion  critique  -,  il  eft  ainfi  conçu  : 

« Le  droit  à la  folde  de  retraite  ne  fe  perd  que  par 
>,  facceptation  de  fondions  ou  de  penfions  offertes  par  un 
» eouvernement  étranger , ou  par  démiffion  volontaire  avant 
» frente  ans  de  fervice  effedif.  ou  pat  des  condamnations 
n dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » - 

Vous  prévoyez  bien , repréfentans  du  jeuple , qi 
obfervations  ne  portent  que  fur  ces  expreftioui  ; eu  par 
condamnations  dans  les  cas  prévus  par  la  lou  A-t-on  voula 
dire  ; Tout  citoyen  qm  eft  condamne  par  un  |iipement  legal 
à une  peine  quelconque  perd  Tes  droits  a une  folde  de  re- 
traite j ou  bien  on  ne  perd  fes  droits  à une  folde  ae  retraite 


cjiie  lorfjuc  la  loi  a expicfTémeni  déterminé  que  celté  perte 
feroit  totalité  ou  partie  de  ia  punition } 

Si  la  première  de  ces  verrons  eft  la  véritable,  la  difpo- 
fîtion  eft  inadmiliible  j li  c'eft  la  fécondé , il  falloit  le  dire 
plus  clairement.  Si , comme  nous  n’en  avons  point  douté  , 
cette  dernière  verbon  èft  1^  bonne , vous  devrez , citoyens 
collègues , lorfqu’on  vous  propofera  de  faire  ufage  de  cette 
‘peine,  vous  rappeler  qu’il  eft  bien  peu  de  fautes  ou  même 
de  crimes  qui  puilîent  faire  perdre  à la  patrie  le  fouvenir 
des  fervîces  qu’on  lui  a rendus  -,  vous  devrez  vous  rappeler 
que  fi  la  patrie  peut  condamner  un  citoyen  à ne  plus  la  fervir , 
elle  ne  peut  point  faire  que  ce  même  citoyen  n’ait  acquis 
par  fes  ferviccs  un  droit  abfolu  à une  récompenfe  pécuniaire^ 
Déjà  ce  principe  a été  établi  par  vous  avec  raifon  dans  la 
^ loi  fur  la  gendarmerie. . Et  d ailleurs  que  deviendra  , après 
avoir  fubi  la  peine  de  fon  crime  , ce  citoyen  qui  a acquis 
des  droits"  à une  récompenfe  pour  avoir  confacré  toutes  fes 
belles  années  Sc  toutes  fes  facultés  à l’exercice  d’une  profef- 
bon  qui  doit  finir  par  ruiner  la  fortune  Sc  la  fanté  de  tout 
homme  qui  a une  grande  probité  Sc  un  zèle  ardent  ? 

Cet  article  renferme  un  autre  vice  r c’eft  de  n'etre  point 
en  harmonie  avec  l’article  V.  Cet  article  V accorde,  par, 
une  exception , le  droit  à une  retraite  aux  militaires  qui  , 
ayant  vingt-quatre  ans  de  fervice  efFeéfif,  ont  fervi  fix  ans 
pendant  la  guerre  de  la  liberté.  Lequel  des  deux  doit  fetvir 
de  règle  $ c’eft  fans  doute  celui  qui  renferme  l’exception  ♦, 
mais  l’article  général  devoit , félon  nous , l’indiquer. 

L’article  IV  auroit  befoin  d’une  légère  explication  -,  il  eft 
ainfi  conçu  : 

« Nul  ne  peut  à-Ia-fois  jouir  de  la  folde  de  retraite  ôc 
» de  celle  d’aélivité  pour  un  fervice  militaire  quelconque. 

» La  folde  de  retraite  n’eft  point  incompatible  avec  les 
» traitemens  attachés  aux  fondions  civiles.  » 

Je  jouis  de  ma  folde  de  retraite  ; je  luis  requis  de  me 
réunir  à mes  concitoyens,  ou  pour  faire  renaître  la  tran- 


quillité  , ou  pour  purger  îa  contrée  que  j’habite  de  quelques 
brio-ands  qui  la  défolcnt.  Mes  nouveaux  camarades  touchent 
une  paie  d’activité  , ou  reçoivent  des  vivres , dois-je  ou  ne 
dois-je  point  être  traité  comme  eux  ? ^ 

L’article  V a donné  lieu  à quelques  doutes  qu’il  faudroît 
lever.  Voici  comment  il  s’explique  : 

« Aucun  citoyen , hors  le  cas  de  blcfTures  reçues  en  faî- 
» iant  un  fervice  commandé , ou  d’infirmités  contrariées 
))  feulement  par  fuite  des  événemens  de  la  guerre  , n’a  droit 
» à la  folde  de  retraite  qu  après  trente  ans  de  fervice  ^ffedif 
» dans  les  armées  de  terre,  à l’exception  néanmoins  de  ceux 
))  qui  compteront  fix  années  de  fervice  dans  la  guerre  de 
» la  liberté.  Tout  militaire  dans  ce  cas  a droit  à la  folde 
))  de  retraite  après  vingt  - quatre  ans  feulement  de  fervice 
» efFeélif.  » 

On  peut  n’être  point  commandé  pour  un  fervice , 
cependant  recevoir  une  biefiiire  grave.  Je  fuis  chez  moi , 
j entends  crier  à ralTairin , je  vole  pour  l’arrêter-,  il  me  tue 
©U  me  bleffe  ; ma  veuve,  fi  je  fuis  pauvre  ,m’obtïendra- 
t - elle  rien,  ou  moi -même  ne  recevrai-je  aucune  récom-» 
penfe  pour  mon  dévouemient  ? / / 

D’ailleurs,  tout  citoyen  qui  vole  aux  dangers  efi:  toujours 
commandé  ou  par  fon  zele  , ou  par  la  loi , ou  par  fes  ctiefs, 
ou  par  les  circonftances.  Ces  obfervations  ont  décidé  vos 
commilTaires  à regarder  le  mot  commandé  comme  inutile  & 
pouvant  devenir  dangereux. 

On  a dit  auflfi  que  cet  article  proferit  les  récompenfes 
pour  la  marine  & les  emplois  civils  ^ mais  cette  opinion 
eft  trop  erronée  pour  avoir  befoin  d’être  combattue.  ...Il  eft 
évident  qu’on  n’a  voulu  parler  ici  que  des  fervices  rendus 
dans  l’armée  de  terre,  & réferver  le  relie  des  récompenfes 
pour  une  autre  loi.  Loin  de  blâmer  nos  collègues  d’avoir 
ainfi  divifé  le  travail  fur  les  récompenfes , nous  les  en  loue- 
rons 5 mais  nous  faifuTons  cette  occafion  ds  leur  répéter 
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qu  ils  doivent  fans  délai  s’occuper  de  la  marine , des  em- 
plois ci^ls,  & des  récompenre»  non  pécuniaires  : emplois 

civils  & de  la  mcynie  , parcs  que  îa  loi  doit  être  la  même 
pour  tous  j des  recoin p^nfes  non  pècuniares  ^ parce,  que  dans 
un  état  comme  la  France  il  lcrôit  auiïi  impolitique  que  dan- 
gereux de  fixer  uniquement  lur  l’argent  les  regards  des  dé- 
Icnfeurs  de  la  patrie. 

Votre  commifiion  5 après  avoir  applaudi  à Ferprit  qui  a 
didé  à nos  collègues  des  Cinq-Cents  la  diftindion  qu’ils 
ont  mife  entre  la  guerre  de  la  liberté  & celles  qui  la  fui- 
vront , iFa  cependant  pu  s’empêcher  de  vous  faire  obferver 
que  dès  l’age  de  36  ans  un  militaire  peut  obtenir  fa  retraite  \ 
car , d’après  l’article  IX  , les  années  de  fervice  comptent  dès 
12  ans;  &:  d’après  l’article  V,  on  a ^ dès  24  ans  de  fer- 
vice  5 droit  à la  retraite.  UAifemblée  confiituanîe  avoit  dé- 
terminé pour  tous  3o  ans  de  fervice , & 5o  ans  d’age. 
Prenons  garde  de  nous  priver  des  militaires  à i’age  où  ils 
font  le  plus  en  état  de  fervir  la  patrie. 

Prenons  garde  aufii  de  réduire  ou  nous-mêmes  ou  nos 
fuccelTeurs  à la  dure  nécefiité  , ou  de  porter  une  autre  loi 
du  9 vendémiaire  ^ ou  de  fouffrir  que  les  lois  fur  les  foldes 
de 'retraite  relient  dans  un  oubli  qui  fiétrît  & le  Corps  lé- 
gifiatif  & les  dépofitaires  de  raiiiorité  exécutive. 

Si  la  réfolution  n’ell  point  adoptée  , le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  aura  à juger  s’il  doit  retoucher  l’article  IX , qui  nous 
a paru  avoir  donné  fix  ans  de  latitude  de  trop  , ou  l’ar- 
ticle y,  qui,  nécelTaire  &c  jullc  au  fond,  doit  cependant 
' éprouver' quelques  modifications,  parce  qu’il  priveroii  l’Etat 
de  beaucoup  d’excellcns  militaires  , ôc  ajouteroit  au  vide 
du  tréibr  public. 

> Ce  même  article  V offre  matîère_à  un  autre  doute.  On 
peut  avoir  fa  retraite  dès  .vingt-quatre  ans  ^ cela  eft  clair  : 
mais  court-on  dès  vingt-quatre  ans  vers  le  maximum , ou 
bien  n’ell- on  fufceptible  à vingt-quatre  ans  que  devoir  fa 

retraite  ; 
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îetraite-,  Sc  doit-on  avoir  atteint  trente  ans  de  feryice  pour 
courir  vers  le  maximum}  • 

De  rarticle  V nous  fommes  arrivés  à Tarticle  X , parce 
que  les  articles  intermédiaires  ne  nous  ont  paru  fiuceptibies 
d’aucune  obfervation  critique. 

L article  X 5 pris  üdiément , nous  à paru  préfenter  une 
omiffion  impoatante.  La  loi  du  i5  décembre  1799  a voit 
accordé  ave-c  raifon  aux  officiers  du  génie  8c  de  rartilleris 
un 'certain  nombre  d’années  de  fervice  effectif  pour  leurs 
études  préliminaires.  Gecte  conceffion  pleine  de  juftice,  8c 
que  la  pofition  adueiie  de  ces  deux,  corps  rend  tout  auffi 
néceiïaire  quelle  le  fut  jamais  *,  cette  conceffion  n’a  point 
été  révoquée  formellement , il  efl:  vrai  , mais  voire  corn- 
miffion  a penfé  quelle  auroit  du  erre  confirmée  dans  uns 
loi  générale  fur  les  foldes  de  retraite.  ^ 

- Peut-être  falloit-il  encore  dans  te  titre  prévoir  le  cas  «où 
un  citoyen,  après  avoir  fervi  fur  tsrre,  pafTeroit  dans  le  fervice 
de  mer  ; peut-être  auroit-on  dû  s’occuper  aufiî  des  inier- 
ruptions  de  fervice:  rien  n ayant  encore  .été  définitivement  réglé 
fur  cet  objet.  . , 

T I T R E I 1. 

Le  titre  II 5 compofé  de  neuf  articles , eft  divife  en  deux 
paragraphes  -,  fun  ^ qui  traite  de  la  folde  de  retraite  pour 
les  militaires , ôc  l’autre  des  foldes  de  retraite  pour  les  em- 
plois adminifiratifs. 

L’article  XlV  efi:  le  feul  de  ce  titre  fur  lequel  nous  avons 
des  obfervalions  vous  fomettre. 

Pour  bien  entendre  notre  obfervation  il  efi:  néceiïaire 
de  fe  rappeler-  8c  l’article  V 8c  Larticle  X du  titre  pre- 
mier. L’article  V accorde  des  droits  à une  folde  après  trente 
ans  de  fervice  efFedif , 8c  l’article  X accorde  un  accroifle- 
ment  de,  droits  en  raifon  du  nombre  de  campagnes  8c  d’an- 
nées d’embarquement  ou  de  garnifon  hors  de  l’Europe» 
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Jinfî-Ia  retraite  fe  règle,  & d’après  le  fervîce  effeÆf, 

& dapres  unfervice  que,  pour  abréger,  j’appellerai  fîétif. 
Or,  dans  larlide  XÎV,  nous  avons  bien  vu  que  les  années 
de  fervice  cfFeatf  au-dela  de  trente  ans  ajoutent  à la  quo- 
tité de  la  retraite;  mais  comme  nous  ny  avons  pas  vu 
rappelées  les  années  de  fervice  üdif  , nous  avons  craint 
que  cet  oubli  ne  préjudiciât  aux  militaires  ou  ne  fervît  do 
matière  a des  tracalîeries  ; auffi  avons-nous  déliré  une  lé- 
daétion  plus  expreflè  & plus  'claire  : cette  obfervation  eft 
egalement  applicable  aux  articles  XIX  & XXVI. 

, T I T R E 1 1 1. 


^ de  retraite  pour  caufes 

de  bîeilures  Sc  d'inlirmités  ; il  contient  quatorze  articles. 

Ce  titre  étoit  fans  doute  deftiné  à être  divifé  en  deux  para- 
graphes; lun  pour  les  bleffures , dc  lautre  pour  les  infir- 
mités'; car  on  trouve  à la  tête  du  titre , ces  mots  : Para- 
premier , ^ Ion  n y trouve  point  de  parao-raphe 
'fécond.  Cette  incorreétion  eft  légère  fans  doute,  mafs  cen 
cft  une.  Qu  un  légiflateur  s’égare  dans  fes  conceptions,  cela 
eft  tout  fimple  , il  eft  homme  ; mais  que  fon  ouvrage  ren- 
ferme des  fautes  qui  décèlent  un  manque  d’attention  & de 
foin , cela  n ’eft^  point  auffi  naturel.  Ne  nous  permetton$ 
jamais , nous  qui  faifons  des  lois  , des  incorrections  dont  on 
©lameroit  un  écrivain  ordinaire.  Les  plus  importantes,  les 
les  plus  auguftes  des  fondions  doivent  obtenir  les  médita- 
tions les  plus  profondes , les  réflexions  les  plus  férîeufes. 

Il  eft  malheureux  que  le  premier  projet  du  rédadeur  de  fa 
ïefolution , qui  confiftoit  fans  doute  à divifer  ce  titre  en  deux 
jparagraphes , n’ait  pas  été  exécuté.  Cette  dîvîfion  eût  ré- 
pandu fur  le  titre . entier  une  clarté  qui  lui  eft  néceffaire. 
Divifons  , fubdivifbns  beaucoup  ; les  coupures , les  divifions 
& les  fubdivifions  ajoutent  toujours  à la  clarté  des  lois , 
leur  clarté  eft  le  premier  de  leurs  mérites. 


Peut-être  que'  (î  Ton  eût  ainfi  divifé  ce  titre , on  eût  re- 
connu qu  on  n avoit  pas  porté  1 analyfe  alTez  loin.  En  effet , 
en  réfléchiffani  avec  attention  fur  Ja  matière  qui  nous  oc- 
cupe , on  voit  qu’il  y a huit  cas  particuliers  ^ tous  bien  dif- 
tinds,  ôc  qui  ont  chacun  droit  à une  quotité  de  récompenfe 
différente. 

1*.  La  perte  de  la  vue  ou  de  deux  membres  par  bieffure 
ou  fuite  de  bleffure  ; 

2®.  La  perte  d’un  membre  par  bleffure  ou  par  fuite  de 
bleffure  ; 

3®.  La  privation  de  i’ufàgc  de  deux  membres  par  bleflure 
ou  fuite  *, 

4®.  La  privation  de  l’ufage  d’un  membre  par  bleffure  ou' 
fuite  y . 

5®.  Bleffure  fans  perte  de  membre  ni  privation  d’ufage 
de  membre  5 ' 

6®,  Privation  abfolue  de  l’ufage  de  deux  membres  pat 
infirmités  fuites  de  la  guerre;  / 

^7*.  Privation  abfolue  de  l’ufage  d’un  membre  par  les 
mêmes  caufes  *, 

^ 8®.  Infirmités  fans  privation , mais  réduifant  à l’impofii- 
bilité  de  fervir. 

Sans  nous  attacher  à prouver  la  réalité  & les  avantages  de 
cette  divifîon,  occupons-nous  de  l’examen  du  fyftêmc  de 
la  réfolution. 

L’article  XXI  contient  les  conditions  auxquelles  un  mili- 
taire peut  obtenir  .une  folde  d‘e  retraite  pour  caufe  d»e 
bleffure  ou  d’infirmité;  ces  conditions  ne  font  qu’au  nombre 
de  deux , & dans  les  lois  antérieures  il  s’en  trouve  uhe  troi- 
fième  , qui  peut-être  auroit  dû  trouver  place  ici , c’efl:  celle 
de  ne  pouvoir  reprendre  fes  fervices.  En  effet,  un  militaire 
peut  être  momentanément  hors  d’état  de  fervir,  6c  cependant 
Il  etre  point , comme  on  dit , à bout  de  fervice.  Nos  col- 
lègues approuveront  fans  doute  cette  obfervation  ; potre  ef* 
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poîr  fe  fonde  fur  les  mois, ^ fans  efpolr  de  guèrifon^  qu’iîs 
, ont  inféré  dans  l’art.  XXV. 

L’article  XXII  traite  de  la  folde  de  fiikliilance  provifoire.La 
. néceilité  de  cette  folde  eft  démontrée  -,  nous  renverrons  ce 
c[ui  concerne  fa  quotité,  à l’article  où  nous  nous  occuperons 
des  différens  tarifs  annexés  à ce  projet.  Nous  avons  fait 
ce  renvoi^  parce  que  nous  avons  efpéré  répandre  plus  de 
lumière  fur  cette  partie  de  la  réfoluiion  en  comparant  les 
tarifs  nouveaux  les  uns  avec  les  autres , Sc  en  les  comparant 
auflî  aux  tarifs  anciens. 

Mais  nous  devons  placer  ici  une  obfervation  d’un  autre 
genre  ^ 6c  qui  nous  a paru  importante.  Cet  article  veut  bien 
jq[u’à  compter  dti  premier  jour  du  'mois  qui  fuivra  la  publi- 
;cation  de  la  loi , les  foldes  provifoires  de  retraite  , foient 
déduites  au  taux  fixé  par  le  tarif:  mais  a't'On  entendu  qu’elles 
<ontinueroient  à être  foldées  par  le  tréfor  public  , ou 
i>qu’ellesle  feront  conformément  aux difpofitipns  dutit.  V de  la 
ÜL'éfdlution?  Si  on  a entendu  qu’elles,  feroient  foldées  par  le 
tréfor  public , il  falloir  le  dire  formellement , parce  que  la 
tréforerie  pourroit  fe  croire  autorifée  par- le  titre  V,  a ne 
plus  faire  de  fonds  pour  cet  objet.  Si  on  a entendu  quelles 
le  feroient  au  moyen  des  retenues , on  a fait  de  faux  calculs  ^ 
]e  ne  dis  pas  ici  pour  les  fomm.es , j’en  parlerai  ailleurs , mais 
pour  le  temps.  La  tréforerie  , eût-elle  la  pofiibilité  de  faire 
des  retenues  fuififantes  ôc  de  verfer  avec  exaditude  dans  la 
cailTe  des  invalides , il  laudroit  encore  beaucoup  de  temps 
pour  organifer  cet  établifièment  nouveau-,  6c  pendant  tous 
ces  délais,  que  deviendroient  lei  défendeurs  de  la  patrie  , 
qui,  mutilés,  n’ont  pour  vivre  que  leur  folde  de  {ubllfiance. 
Tous  ces  petits  calculs , qui  peuvent  paroître  peu  importans , 
quand  on  eft  placé  à une  grande  diftance  , deviennent  ma- 
jeurs 6c  pour  celui  qui  doit  exécuter,  6cdar-touL  pour  celui 
qui  attend  fon  pain  de  l’exécution  précife  de  la  loi. 

Les  articles  XXIII  6c  XXIV  mettent  une  différence  entre 
la  folde  pour  caufe  d infirmités  qui  proviennent  de  bicITures 


- 

celle!?  qui  ont  toute  autre  caufe*  Nous  avons  appîaiKÎi  a 
cette  diftihdion  , elle  ell:  jufte  ; mais  pourquoi  a-t-on  , dans 
l’article  XXXIIÎ  , changé  de  fyftême  ôc  confondu  la  priva- 
tion avec  la  perte  ; & la  privation  par  fuite  de  bleffure  ; avec 
celle  par  fuite  d’infirmités?  En  général  , les  infirmités  qui 
ne  proviennent  pas  de  bleffures  nous  ont  paru  trop  favo- 
rablement traitées  : peut-être  n’a-t'On  • pas  alfez  fongé  à la 
diificiîlté.  de  reconnoiîre  fi  elles-  naifient  de  . la  guerre  ou 
de  l’inconduite , ou  meme  de  la  nature  ; peut-être  n’a-t-on 
pas  vu  que  tout  infirme , après  dix  ans  de  fervice  j reçoit 
autant  de  l’Etat  que  le  militaire  qui' a fervi  (bn  pays  pen- 
dant trente  ans,  Sc  qui  abandonne  alors  le  fervice,  norr 
parce  qu’il  a une  infirmJté  locale , mais  parce  que  tous  fes 
refforts , toutes  f facultés  font  afibiblis  par  l’âge  & la 
fatigué.  ‘ . 

Sans  doute  l’homme  bien  décidément  infirme  , qpi  felb. 
încontefiablement  devenu  par  reifet  des  événemens  communs, 
de  la  guerre  5 doit  être  très-bien  traité  pendant  qufil  eil  par 
cette  infirmité  dans  la  même  pofition  qui  lui  a valu  fa 
retraite  j mais  fi  à l’aide  de  quelques  eaux  falutaires , par 
l’effet  du  temps,  de  la  nature  ou  de  l’an,  il  reprend  fit  pre- 
mière force,  fa  première  fanté , doit-il  conferver  le  haut 
traitement  qui  lui  a été  attribué’?  votre  commifiîon  ne  l’a  pas 
cru;  elle  apenfé,  avec  la  Convention  nationale,  que  toute 
paie  pour  une  infirmité  devoit  celTer  avec  ceiîe  infirmité 
elle-même  , & , avec  l’Aiïembléc  conftituante  , qu’on  peut 
fans  injullice,  &:  même  fans  danger  , trafter  moins  favorable- 
ment les  infirmités  qui  ne  proviennent  point  de  blefiiires,  que 
celles  qui  en  proviennent. 

L’article  XXVI  nous  â paru  défeélueux.  Voici  comme  il 
il  efi:  coiiçu  : « La  folde  >de  retraite  de  tout  militaire 
))  bleiïe  ou  infirme  augmente  à raifon  du  fervice  effètâif  an- 
))  térieur  , dans  la  proportion  fuivante';  favoir:  ' 

s>  Pour  les  bleffures,  d’un  vingtième  du  minimum  pat 
année;  pour  les  infirmités,  d’un  trentième  du  minimum 
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» par  année,  fans  que  toutefois  elle  puiiTe  excéder  le 
» maximum  fixé  par  la  préfente  loi.  » 

D’abord  nous  ferons  à cet  article  le  même  reproche  qu  à 
Tarticle  XIV , en  ce  qu’il  ne  cumule  point  le  fervice  fiétif. 

En  fécond  lieu,  nous  demanderons  s’il  eft  jufte  qu’un 
ïnilitairc  déclaré  infirme  après  trente  ans  de  fervice  obtienne 
autant  de  retraite  qu’un  militaire  qui , après  trente  ans  de 
fervice,  aura  perdu  les  deux  bras  ou  les  deux  yeux^  qu’un 
militaire  qui  aura  reçu  une  blelfure  fîmple  obtienne , dès 
Vingt-fix  ans  de  fervice,  la  même  folde  que  le  militaire  qui , 
après  trente-cinq  ou  quarante  ans  de  fervice , fc  voit  privé 
de  deux  de  fes  membres  ? Si  l’on  croyoit  avoir  répondu  à 
tout  en  difant:  lis  ont  tous  les  deux  le  maximum  , je  répon- 
drois  : Oui , le  maximum  fuffit  au  premier , . mais  il  eft  trop 
pour  le  fécond.  ^ 

Je  ne  vous  dirai  cependant  point  d’accroître  le  maximum^ 
ai  eft  allez  haut;  Sc  quoique  la  réfolution  en  donne  l’exemple, 
je  ne  conçois  pas  ce  que  c^'eft  qu’un  maximum  accru  : ihais , 
je  le  répéterai , la  faute  vient  de  ee  que  vous  avez  confondu 
des  objets  qui  dévoient  être  diftinds , les  bleffures  & les  in- 
frmités  , & fur-tout  de  ce  que  le  point  de  départ  pour  les 
Heffures  fimples  & les  infirmités  a été  porté  trop  haut. 

Nous  reprocherons  à l’article  XXX  de  demander  un  fer- 
vice commandé  , & fur-tout  extraordinairement  commandé. 
j£h  I qui  oferoit  dire  à un  citoyen  qui  ^ fans  être  commandé, 
aura  donné  force  à la  loi  : Tu  as  marché  fans  commande- 
ment ; tu  as  été,blefré , tant  pis  pour  toi  ? Oh  non  I vous  ne  le 
direz  point  ; car  vous  rompriez  l’un  des  premiers  relTorts  de 
Iti  fociété. 

T I T R E I V. 

Le  titre  IV , compofé  de  deux  articles , eft  intitulé  : Dit 
'jpaitment  de  la  folde  de  retraite* 

La  feule  obfervation  fur  ce  titre , c’eft  que  pour  être  com- 
plet , il  auroit  dû  renfermer  l’article  LVÎ  de  la  réfolution , 
qui  en  eft  une  conféquence. 
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T I T R E V. 

Le  titre  V traite  de  la  retenue  fur  la  folde  de  retraite  pour 
les  foldes  provifoires  de  les  fecours  aux  veuves  de  enfans  des 
militaires  retirés. 

Nous  n examinerons  qu*en  parlant  des  tarifs , E les  retenues 
couvriront  les  dépenfes  auxquelles  elles  doivent  pourvoir  j 
mais  nous  devons  inviter  nos  collègues  à déterminer  Is 
Maximum'  àt  fecours  que  le  Directoire  pourra  accorder  à 
chaque  veuve  de  à chaque  enfant.  La  loi  du  14  thermidor 
pourroit  ici,  à quelques  égards , fervir  de  bafe  à cette  quo- , 
titéj  cependant , il  y a apparence  que  nos  collègues  croiront 
devoir  fe  montrer  beaucoup  moins  généreux  , de  parce  que 
l’Etat  a déjà  payé  ^ de  parce  qpe  les  fonds  de  la  retenue  ne 
feront  que  peu  abondans. 

Peut-être  faudroit-rl  aulîî , par  une  difpolition  précîfe^ 
empêcher  que  chaque  année  les  fecours  ne  tombalfeni  fur  les^ 
mêmes  perfonnes.  Si  une  difpofition  de  ce  genre  étoitomife, 
croyez-m’en  , Paris  de  fes  environs  abforberoient  tout , de 
les  veuves  qui  vivent  dans  les  départemens  éloignés  ne 
tireroient  aucune  utilité  de  vos  difpolîtions  bienfailântes.  Ne 
vous  abandonnez  pas , citoyens  collègues,  à l’avidité  de  tout 
ce  qui  vous  entoure  , de  ne  rejetez  jamais  les  plaintes  parcô 
quelles  partent  de  loin^  Ces  deux? caractères  , qui  font  ccuït: 
du  defpotifme  , ne  peuvent  jamais  être  les  vôtres. 

Il  é'toit  prudent  peut-être  de  mettre,  par  l’article  XLI> 
hors  de  la  tréfôrerie  les  fonds  pour  les  foldes  provifoirea^ 
de  les  fecours.;  mais  peut"- être  aulîi  eût-on  dû  tracer  les 
règles  de  comptabilité;  mais  fur -tout  il  eût  été  fage  dô 
défendre  aux  tréforiers  des  invalides  d’accroître  Iburs  bureaux, 
de  de  créer  des  agens  pour  1©  paiement  des  foldes  de  fe— 
cours.  C’eft'  le  miniftre  qui  doit  faire  tenir-  les'  regiftres  dô 
la  comptabilité  fur  la  folde  provifoire  de  des  fecours  ; c’efè 
la  tréfôrerie  qui  doit  fournir  des  referiptions  nominative^ 

R 4 


24 


fî’aplès  des  ordontiances  du  minière  : ainfî  les  tréforîers  deâ 
invalides  ne  font  que  gardiens  , que  dépofitaires  des  rete- 
nues ^ ôc  pour  cetie  opération  ie  plus  léger  falaire  fuffit  : 
pour  peu  qii’îis  én  exigeaffent  un  conh  Jérabîe , il  vaudroit 
mieux  verfer  les  ifonds  dans  une  caiffe  particulière  de  la 
tréforerie.  ^ • 


TITRE  VI. 


Le  titre  VI  eft  intitulé  : Difpojîtlons  particulières.  Il  ed 
compofé  de  fêize  articles. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ce 
titre  efl;  beaucoup  trop  vague  ^ mais  fur-tout  qu’il  contient 
des  matières  qui , n’ayant  entre  elles  aucune  connexion  , 
n’auroient  pas  dû  être  ainfi*  réunies.  Nous  le  répéterons^ 
fouyent.  Divifons  beaucoup  ^ la  divifion  ajoute  dans  la  lé* 
giflation  autant  a la  bonté  des  réfultats  , quelle  ajoute  à 
leur  célérité  dans  ce  qui  concerne  les  arts. 

. L’article  XLIII 5 qui  eft  le  premier  de  ce  titre  , veur 
qu’on  ne  compte  les  années  de  fervice  antérieures  à la  ré- 
•voliîtion  qu’aux  citoyens  qui  ont  continué  leurs  fervices  ou 
les  ont  repris  avant  l’époque  du  2 frimaire  an  2.  Cet  article  efi: 
trop  rigide peut  - être  ^ pour  les  citoyens  qui  n’ont  repris  leur 
fervice  que  depuis  cette  épo^-ue -,  peut  - être  ofFre-t  il  quelque 
chofè  d’impolitique  dans  le  moment  aétuel.  Cependant  puif- 
qu’iine  loi  antérieure  l’a  ainii  indiqué  , & qu’on  pourroît 
la  rapporter  , ii  les  circonftances  l’exigeoient  , nous  ne 
lui  ferons  point  un  reproche  de  cette  difpolition  -,  mais 
nous  demanderons  pourquoi  fes.  rédaéleurs  ont  omis  d’in- 
férer dans  cet  article  une  difpolition  qui , en  défînilTant  bien 
clairement  ce  qui  avant  la  révolution  étoit  compté  dans 
i’armée,  aurôit  éloigné  du  drçit  aux  retraites  une  foule 
d’hommes  qui  prétendoient  aux  titres  6c  aux  honneurs  mi- 
litaires, fans  avoir  ni  l’envie,  ni  le  devoir  de  faire  la  guerre 5 
pi  même  exécuter  un  fervice  miiilaiïe  quelconque. 
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Les  articles  XLV  Sc  XL VI  règlent  le  taux  des  penfîons 
accordées  antérieurement  à l’époque  aéiuelle. 

Toute  penfion  antérieurement  accordée  efl:  convertie  en 
fcide  de  retraite , 5c  payée  de  la  même  manière. 

Toute  penfion  accordée  avant  la  déclaration  de  la  guerre 
de  la  liberié  ou  poftéricurement  à cette  déclaration  , quand 
elle  n’a  pas  des  infirmités  ou  des  blefiTures  pour  caufe , ne 
peut  être  augmentée , fi  elle  eft  moins  forte  que  le  tarif  % 
il  elle  eft  plus  forte , elle  doit  être  réduite  au  taux  dit 
tarif. 

Toute  penfion  accordée  depuis  la  déclaration  de  guerre 
de  la  liberté  , 6c  pour  caufe  d’infirmités  ou  de  blefiures , cft 
réduite  ou  élevée  au  taux  du  tarif  nouvea*u. 

G’efI:  le  miniftre  de  la  guerre  qui  doit  faire  ce  travail. 
II  doit  l’avoir  exécuté  pour  le  premier  vendémiaire  en  8. 

Il  étoit  bien  temps  de  réunir  toutes  les  penfions  fous  une 
feule  3C  même  dénomination  ; car  leur  multimde  fait  qu’elles 
échappent  au  contrôle  : c ’eft  au  point  que  nulle  autorité  , 
nul  indivfdu,  ne  connoît  nî  le  nombre  des  penfionnaires  ni 
le  montant,  des  penfions. 

Il  étoit  bien  temps  de  faire  ceficr  la  variété  qui  exil*- 
toit  dans  le  mode  de  leur  paiement  -,  car  il  efl  des  traitc- 
mens  de  retraite  qu’on  paie  au  tiers  ^ d’autres  qu’on  paie 
en  totalité,  & d'autres  qu'on  paie  non  d’après  le  brevet, 
mais  d’aorès  le  grade. 

1 O ' 

Il  étoit  bien  temps  de  réduire  à un  nouveau  taux  le^  peu- 
fions  qui  5 accordées  fous  le  papier-monnoie , avoient  été 
portées  à un  taux  exceflif. 

Il  étoit  bien  temps'  de  faire  cefTer  le  fcandale  qu’il  y 
avoit  à retenir  d’une  main  les  deux  tiers  de  ce  qu’on  avoit 
accordé  de  l’autre. 

Mais,  au  lieu  de  fe  borner  à ce  travail  , n’auroît-on  pas 
dû  ordonner  une  vérification  nouvelle  de  tout  le  / travail 
fur  les  penfions?  Votre  commiflion^  qui  a été  inftruite  que 
pendant  le  temps  de  trouble  ôc  de  défordre  financiers-, 
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que  pendant  les  réaâ:îons  royales  du  démagogiques  i 
qu’à  caufe  des  différentes  autorités  qui  ont  liquidé , on 
a fouvent  accordé  des  penfîons  à des  hommes  qui 
n’avoient  aucun  titre  pour  les  obtenir;  votre  commiflîon , 
dis-je  5 a penfé  qu’il  eût  été  bon  de  foumettre . à une 
liquidation  nouvelle  & à une  nouvelle  épreuve  légif- 
lative  toutes  les  penfîons  militaires  antérieurement  accor- 
dées ; elle  a penfé  auiïî  que  fî  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
leconnoilToit  la  nécelïîté  de  cette  opération,  il  devoir  juf- 
qu’à  fon  achèvement , afin  de  ne  point  ajouter  aux  fouf- 
Irances  des  penfionnaires , adopter  provifoirement , pour  les 
années  7, 8 & 9 5 un  tarif  quelconque  : par  exemple,  celui 
du  1 1 brumaire , réduit  & modifié  quant  au  grade , ou 
peut-être  même  choifîr  l’un  de  ceux  qui  doivent  être  an- 
nexés à la  loi  actuelle  *,  par  exemple  , celui  du  minimum  de 
retraite  , en  réfsrvant  les  complémens  pour  le  moment  de 
U liquidation  définitive. 

L’article  XL VII  veut  que  toutes  les  penfîons  foient  pour 
Fan  7 payées  comme  le  feront  les  foldes  de  retraite  & fur 
le  taux  de  la  loi  du  11  brumaire,  Sc  à cet  effet  elle  or- 
donne que  là  iréforeric  tiendra  9,265^408  francs  à la  dif^ 
pofîtion  du  miniftre  de  la  guerre,  laquelle  fomme  doit  être 
extraite  du  fonds  général  fait  pour  les  penfîons. 

Cet  article  eft  trop  libéral  envers  certains  grades , Sc  ré- 
duit trop  quelques  autres. 

Cet  article  coûleroii,  d’après  un  calcul  préfenté  par  le 
Dire(5foîre  dans  un  de  fes  meffages^  12,278,427  francs,  & 
on  n’a  calculé  que  fur  9.  ^ 

On  atteindroit  le  but  en  adoptant  provifoirement,  non 
la  loi  de  brumaire  ; mais , comme  nous  l’avons  déjà  dit , le 
tarif  minimum  de  retraite. 

En  revoyant  la  loi  qui  nous  occupe , nos  Collègues  s’ap- 
perceveront  fans  doute  que  les  numéros  47  & 4^ 
placés  l’un  ôc  l’autre  après  un  alinéa  qu’ils  dévoient  pré- 
. céder.  ' 
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En  revoyant  encore  ce  projet  de  loi , nos  collègues  recon^ 
noîtront  fans  doute  qu’ils  ont  omis  de  déterminer  Ci  les  penfion- 
naires  jouiront  de  la  folde  de  retraite  ou  deTépoque  de  leur 
retraite  ou  de  celles  de  la  loi.Lcmot  propzjoire  femble  faire  re- 
monter à l’époque  de  la  retraite  5 mais  5 dans  ce  cas,  on  doit 
faire  les  fonds  entiers  pour  cette  première  année  alors  au 
bénéfice  de  qui  tournera  le  provifoire  déjà  payé  ? fi  la  folde 
de  retraite  n’eft  payée  que  du  jour  de  la  loi , l’année  où  les 
bcfoins  feront  les  plus  grands,  fera  celle  où  les  fecours  feront 
les  moins  abondans. 

L’article  XLiX  veut  que  Is  commiflaîre  près  chaque  ad- 
niînifiratton  centrale,  averti  par  fes  collègues  près  les  ad- 
miniftratîons  municipales,  donne  avis  au  minifire  de  la  guerre 
de  la  mort  de  chaque  penfionnaire.  / 

Cet  articie  étoit  d’une  néceiiîts  extrême  êc  majeure.  Pour 
vous  en  convaincre  , il  fuifit  que  vous  fâchiez  que,  ni  à la  tré- 
forerie,  ni  à la  guerre  on  ne  fait  que  par  les  plus  hypothé- 
tiques, que  par  les  plus  coRjedirraux  de  tous  les  calculs, 
quel  eft  le  nombre  des  penfionnaires  exifians.  Ce  défordrê 
vous  étonne  fans  doute:  mais , pour  le  réparer,  vous  deviez 
k connoître-,  nous  avons  donc  dû  vous  le  dénoncer. 

Pour  compléter  l’article  qui  nous  occupe,  peut-être  eût-il 
fallu  ordonner,  à la  guerre  de  à la  tréforeric,  d’envoyer  dans 
chaque  département  le  tableau  des  penfionnaires  que  forl 
croit  y exifter  *,  & , pour  les  penfions  à venir,  d’en  donner  de 
même  avis  aux  commiffaires  des  adminiftrations  muni- 
cipales. 

Votre  commifiion  a obfervé  qu’il  s’étoit  giiffé  dans  l’ar- 
ticle L une  etreur  qui , fût-elle  le  feul  reproche  qu’on  pût 
faire  à la  rëfclution , ne  permettroit  pas  de  vous  en  propofec 
l’adoption.  Cét  article  prévoyant  le  cas  où,  pour  faire  accorder 
la  folde  de  retraite  à un  individu  qui  ne  feroit  réellement 
pas  dans  le  cas  de  l’obtenir  , on  lui  aurolt  délivré  des 
revues  ou  des  certificats  dont  l’expofé  feroit  reconnu  faux 
ou  infidèle  , & il  difpofe  que  les  fignataircs  civils  ou 
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militaires  de  pareils  aâ:es  feront  |)ourruivîs  & condamnés,  par 
voie  de  police  correBionntlle  ^ a un  an  d’emprifonnement^ 
& à la  reftiiution  du  double  des  fommes  induement  payées 
par  le  tréfor  public. 

II  y a dans  cette  dirpofition  une  violation  manifefte  des 
principes  que  nous  avons  adoptés  fur  la  jurifdidion  civile 
èc  fur  la  jurifdiélion  militaire.  Eu  effet  les  condamnations 
par  voie  de  police  corredionnelle  ne  font  point  dévolues 
aux  tribunaux  militaires , connus  fous  le  nom  de  confeils 
de  gaerre  ^ Sc  elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les 
tribunaux  civils  appelés  tribunaux  corredionnels.  II  faudroit 
donc  dans  tous  les  cas,  pour  fatîsfaire  à Tarticlc  que  nous 
examinons,  traduire  les  fîgnataîrcs  prévenus  de  faiixoud‘in- 
fîdélité  , quelle  que  fût  leur  qualité  ; devant  le  tribunal  civil 
Corredionnel.  Màis  flippofons  que  l’infidélité  fût  commife 
pat  les  membres  d’un  confeil  d adminiftration^  eft- ce  qu’en 
délivrant  fade  qui  renferme  cette  infidélité,  ils  n’auroient 
pas  rempli  une  fonéfion  militaire  que  la  loi  leur  délègue? 
C’eft  donc  un  délit  militaire  dont  ifs  fe  feroient  rendus 
coupables  : or  tout  délit  militaire  doit  être  jugé  & puni 
par  les  tribunaux  inftitués  à cet  effet.  On  ne  poiirroit  donc  , 
lans  porter  atteinte  à ce  principe  , renvoyer  les  membres 
de  ce  confeil  d’adminiftration  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel. 

Les  principes  veulent  également  qu’un  individu  non  mi- 
litaire ne  puiiïe  être  traduit  devant  un  tribunal  militaire. 
L’article  L prévoit  avec  raifon  la  pofiibiiité  que  le  Faux  ou 
l’infidélité  foient  commis  ou  par  des  fignataires  civils  ou 
par  des  fignataires  militaires.  Il  efi:  donc  néceflaîre  de  ne 
les  pas  confondre,  en  déterminant  la  manière  de  procéder 
contre  eux.  Il  a paru  à votre  coanmifiion  que  fi  le  crime 
a été  commis  par  des  militaires  ^ il  doit  être  pourfuivî  &:  puni 
militairement^  de  même  que  s’il  a été  commis  par  des  per- 
fonnes  non  militaires,  il  doit  l’être  par  les  tribiiiiaux  or- 
dinaires. 


29 

Il  efl:  encore  néccfTaîrc  de  prévoir  le  cas  où  des  mîlîtalres 

des  individus  non  militaires  auroient  participé  & concouru 
au  délit. 

‘ .Tout  délit  étant  de  fa  nature  indivifible,  Vinftrudion  doit 
l’être  également.  îl  cft  donc  indifpenrable  que  tous  les  pré- 
venus ibient  traduits  devant  le  même  tribunal  : mais  alors 
quel  fera  ce  tribunal  ? Les  principes  en  vigueur  nous  l’in- 
diquent encore.  Ce  tribunal  doit  être  le  tribunal  ordinaire. 
Nous  penfons  'donc  que  l’article  dont  il  eft  quePàon  doit 
être  retouché. 

Il  nous  a encore  paru  qu"il  en  étoit  fufceptible  fous  un 
autre  rapport^  je  veux  dire  fous  celui  de  la  peine.  Qu’on  lailîè 
fubffter,  fi  Ton  veut , celle  qui  efi:  établie  par  cet  article  contre 
les  coupables  non  militaires  ; mais  à l’égard  des  militaires 
eux-mêmes,  nous  dirons,  fans  vouloir  ici  üfurper  une  ini- 
tiative que  nous  reconnoifions  ne  pas  nous  appajtenir  , que 
la  peine  la  plus  convenable  ôc  peut-être  la  plus  efiicace* 
feroit  de  fe  borner  à leur  égard  à les  déclarer  privés  pour 
toujours  du  droit  de  prétendre  à la  folde  de  retraite.  En 
mettant  ainfi  l’intérêt  perfonnel  en  oppofition  avec  une  forts 
de  penchant  à obliger  un  camarade  , il  efl  à préfumer 
qu’on  empêchera  les  militaires  de  s’abandonner  à une 
foiblelfc  aufiî  repréhenfible  que  pourroit  être  louable  en  toute 
autre  circonftance  le  fentiment  qui  auroit  pu  focca- 
fionner. 

Après  avoir  confidéré  les  articles  de  la  réfolutîon  qui  nous 
occupe  fous  leur  afped  militaire  Sc  politique,  ainfi  que  fous 
celui  de  leur  rédaction,  nous  devrions  encore,  pour  com- 
pléter notre  travail,  les  confidérer  fous  leur  aîped  finan- 
cier, c’eft-à-dire , comparer  en  malTc  la  dépenfè  nouvelle 
a la  dépenfe  ancienne,  les  tarifs  anciens  aux  tarifs  nouveaux, 
& les  tarifs  nouveaux  les  uns  avec  les  autres.  Mais /nous 
devons  le  dire,  il  nous  eût  fallu ^ pour  ce  travail,  beau- 
coup d’élémens  que  l’on  n’a  pu  nous  fournir  , un  temps  Ôc 
des  moyens  qui  nous  ont  manqué  ; nous  nous  bornerons 
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^onc  a vous  donner  dés  approxîmatîons.  Quelque  iour 
on  pourra  feire  mieux  : c’eft  dans  cet  efpoir  que  nous  avons 
travaille.  Heureux  lî,  en  indiquant  le  bul,  nous  avons 
infpire  le  defir  den  approcher,  & facilité  les  moyens  dy 
parvenir!  ' ^ 

Les  recompenfes  pécuniaires  créées  par  la  réfolütion  font: 
1 . la  lubliftancc  ou  folde  provifoire  ; 2®.  les  fccours  aux 
r O penfîonnési  3”.  la  folde  par  ancienneté  j 

4 . la  folde  pour  infirmités  ; 5^  la  folde  pour  perte  d un 
membre;  6°.  la  folde  pour  perte  de  deux  membres,  ou 
maximum  pour  ecriains  grades;  7^  maximum  pour  certains 
autres  grades,  & enfin  la  folde  de  réforme. 

JOt  la  folde  de  fubjiftance  proaifoire, 

folde  provifoire  ne  doive  plus  être  payée  par 
1 Etat  5 nous  n^en  devons  pas  moins  favoir  fi  elle  efl:  fufiî^ 
fanie  en  elle-meme , & fi  les  fonds  defiinés  à la  payer  pour- 
ront la  couvrir.  ^ 

La  fubfillance  provifoire  qui  avoit  été  réglée  par  la  loi 
du  1 1 brumaire  accordoit  : - 

Au  général  de  divifion.  , 

Au  général  de  brigade 

Au  chef  de  brigade.  . . . 

Au  chef  de  bataillom 

Au  capitaine.  . ....... 

Au  lieutenant.  

Au  fous-lieutenant 

Aux  officiers  de  fanté 

Aux  adjudans  fous-officiers 200  20 

Aux  fergens  & maréchaux- dcs-Iogis.  . 21  g 60 

Aux  caporaux  & brigadiers.  . , . 

Aux  foldats  , &c 146  4 

Ceux  des  fous  - officiers  & foldats  qui  avoient  perdu  deux 
membres  ou  la  vue  dévoient  jouir  dune  folde  double^ 


4000  fr. 
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Ceux  pouvoient , malgré  leurs  bleflures , pourvoir  à leur 
fubfîftance , ne  dévoient  toucher  que  la  moitié  de  la  folde 
dont  nous  venons  de  donner  le  tarif. 

Par  la  réfolution  , les  difFérens  grades  auront  les  deux 
tiers  du  minimum , c’eft-à>dire  , 


Le  général  de  divifîon  , 
Le  général  de  brigade  . 
Le  chef  de  brigade  . . 
Le  chef  de  bataillon  . . 

Le  capitaine 

Le  lieutenant 

Le  fousdieutenant . ' . . 
L adjudant  fous -officier 
Le  fergent ...... 

Le  caporab 

Le  foldat  ...... 


I5O00 

666 


533  40 

4oo 

333  35  ^ 


200 


i33  4^ 

1 13  4^ 

100 


On  ne  peut  fe  diffimuler  que  le  tarif  du  1 1 brumaire  ne 
fût  beaucoup  rrop  fort  pour  quelques-uns  des  grades , &C 


que  par  cela  même  il  n’excitât  en  quelque  forte  les  militaires 
qui  avoient  droit  à une  retraite  à ne  point  travailler  à obtenir 
la  liquidation  de  leurs  penfions  ; mais  celui  de  la  réfolution 
ne  péche-t-il  pas  par  un  excès  contraire  ? Un  foldat  qui  a 
perdu  deux  membres  ou  la  vue  pourra-t-il , avec  8 fr.  & 
quelques  centimes  par  mois,  fe  |)roeurer  ce  dont  il  aura 
befoin  pour  attendre  l’époque  ou  le  Corps  légiflatif  lui 
aura  fixé  un©  penfion  définitive  ? Ce  que  je  dis  du  foldat 
eftjàpeu  de  chofe  près,  applicable  à tous  les  autres  grades. 
Auffi  votre  commiffion  a-t-elle  penfé  que  les  foldes  pro- 
vifoires  auroient  dû  être  élevées,  non  au  maximum  de  la 
claiïe  dans  laquelle  le  penfionnaire  propofé  devra  être 
placé , mais  i au  minimum  entier  de  la  retraite  par  ancien- 
neté. Ainfi  on  auroit  encore  épargné  unelbmrnc  allez  con- 
fidérable  ; ainfi  on  auroit  été  plus  jufte  j ainfi  on  auroit  empê- 
ché que  les  corps  militaires , par  une  commifération  qu'on  ne 
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pourroît  guère  blâmer  , retiniTent  fous  leurs  drapeaux , SC 
avec  la  paie  d’adivité , des  hommes  incapables  de  faire  leur 
fervice* 

Mais  cette  fomme  , toute  modique  qu  elle  eft , pourra- 
t-elle  être  payée  par  les  retenues  prefcrites  par  Taiticlc 
XXX ‘/ïîî  de  la  réfoiution  ’ 

Dans  Fétat  de  fonds  pôur  Fan  7 , le  minière  portoit  à 
vingt-un  mille  ilx  cent  quatre  'vlngt-treize  le  nombre  des 
individus  admis  à la  folde  provifoire,  fans  y comprendre  ceux 
de  Fan  7.  * ' 

Dans  un  état  poftérieur , il  'réduit  Ce  'nombre  à vingt 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  ôc  à une  dépenfe  de 

45445300  fr- 

La  réfoîution  réduifant  le  tarif  de  brumaire  de  moitié 
pour  quelques  grades,  de  plus  de  moitié  pour  d’autres  > 
d’un  tiers  pour  dVjtres,  pour  d’autres  dè  rnoins  d’un  tiers  j 
nous  prendrons 4a  rédudion  d’un  tiers  environ  pour  bafe  : 
ainh  nous  fuppoferons  que  cette  folde  ne  coûtera  que  3 
pillions  en  Fan  7.  Pour  payer  trois  millions  'de  foldês  pro- 
vîfoires , il  faudroit  que  la  totalité  des  penfîons  militaires 
s’élevât  à plus  de  45  millions , parce  qn’on  ne  doit  retenir 
qu’un  vingtième  fur  les  pcniions  au  deiïus  de  900  francs 
& un  cinquantième  fur  celles  au-delTous.  Il  eft  donc  ira- 
poftîbîc  que  5 pour  Fan  7,  les  penfîons  qui , au  taux  le  plus 
haut  6c  fans  défalcation  aucune , ne  s’élèvent  qu’à  14 
lions  , paieni  cette  folde. 

Sans  doute  lorfque  les  foîdes  provîfoires  aduelles  fe- 
ront réduites  en  nombre  Sc  en  quotité  ^ ôc  les  penfîons 
augmentée  en  quotité  ôc  en  nombre  , cela  fera  plus  facile  ; 
mais  comme  pour  que  tout  fût  compenfé , il  faudroit  que 
les  penfîons  s'éievaiTent  extraordinairement  8c  que  les  foldes 
fuftent  prefque  nulîes  , nous  penfons  qu’il  cft  nécefîaire,  avant 
de  prendre  une  détermination  définitive  , de  foumettre  cette 
pàrlie  de  la  réfoîution  à un  calcul  plus  rigoureux. 


Des  fecours  aux,  neuves. 

Aux  réflexions  précédemment  faites  fur  les  fecours  aux 
veuves  des  militaires  penflonnés  , nous  devrions  ajouter  ici 
celles  qu’infpire  le  déficit  connu  des  retenues,  pour  cou- 
vrir la  ibîde  provifoire  , par  conféqueilt  l’irieflicaGité  des 
effets  de  k réfclution;  mais  nous  nous  difpenfons  d’entrer 
dans  ces  détails  à caufe  de  leur  évidence. 

' Tarif  du  minimum  des  retraites  pour  ancienneté, 

' ,Le  tarif  qui  règle  le  minimum  des  retraites  par  ancien- 
neté nous  a para  fuflifant  6c  àffez  bien  proportionné  -,  ainfi 
nous  penfons  qu’il  ne  doit  point  éprouver  de  cbangenienU 

Tarif  du  maximum  des  retraites  pour  ancienneté. 

Il  en  efl:  de  même  du  tarif  du  maximum  lui-même  *, 
mais  nous  avons  cru  devoir  , pour  montrer  évidem- 
ment qu’il  efl:  vicié  par  fabfence  de  quelques  conditions 
prefcrites  par  les  lois  antérieures  ^ 6c  par  l’accroiffement  de 
traitement  trop  rapide  que  la  réfolution  accorde , rap- 
procher le  montant  de  la  folde  de  retraite , qu’un  mi- 
litaire auroit  obtenu  jadis ^ de  celui  qui!  .obtiendroit  au- 
jourd’hui. 

D’après  la  réfolution  ^ un  militaire  fain  6c  bien  portant 
qui  auroit  vingt-quatre  ans  de  fervice  effedif  ,,  8 ans 'de 
fcrvice  fiélif , deux  ans  de  commiflion  de  capitaine  , pour- 
roit , dès  trente-fix  ans  , demander  fa  retraite  pendant  la 
guerre,  6c  obliendroir  1226  francs  de  folde,  dont  il  joui- 
roit,  félon  les  apparences,  jufqu’à  64  ans  ou  pendant 
28  'ans. 

D’après  les  lois  anciennes  ^ ce  même  militairee  n’eût  rien^ 
obtenu.  On  lui  eût  dit  dVbord  : Pendant  la  guerre  on  n’ac- 
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torde  point  de  retraite , ainfi  vous  n*en  obtiendrez  point 
encore  j fi  la  paix  fût  arrivée  , & qu^il  eût  renouvelé  fa 
demande , on  lui  eût  répondu  : Vous  n avez  pas  5o 
ans  d’âge  ; vous  continuerez  à fervir.  S’il  eût  eu  l’âge 
^uil  n’eût  pas  eu  3 o ans  de  fervice  efFeélif,  on  lui  eût  dit 
encore  ; Continuez  à fervir.  Enfin  s’il  eût  réuni  toutes 
les  conditions  exigées  ^ on  lui  eût  accordé  780  francs  ; 
(avoir  , pour  3o  ans  600  francs , & pour  les  deux  ans 
excédant  180  fr.  La  réfolurion  ne  fe  borne  donc  point  à 
multiplier  le  nombre  des  ayant  droit  aux  retraites,  elle  accroît 
encore  excefiîvcment  la  quotité  de  chaque  retraite. 

Sans  douce  votre  cômmiflîon  eft  loin  de  penfer  qu’on  en 
doive  revenir  à toutes  les  bafes  de  1790  -,  elle  fait  que  les 
défenfeurs  de  la  liberté  ont  plus  de  droits  fur  leurs  con- 
citoyens , que  n’en  avoient  les  militaires  d’autrefois  : mais 
clic  fait  aulfi  qu’il  ne  faut  jamais  promettre  plus  qu’on  ne 
jpeut  tenir;  qu’il  ne.  faut  jamais  donner  que  ce  qui  eft  né^ 
cefiaîre  ; qu’il  faut  conferver  le  plus  long- temps  qu’il  eft 
poftîble  les  hommes  qui  fe  font  dévoués  à la  profelfion  mi- 
litaire 5 parce  qu’ils  la  remplifient  mieux  que  les  autres  SC 
parce  qu’on  réferve  alnfi  pour  les  autres  profelEons  des  têtes 
êc  des  bras  dont  elles  ont  befôin.  Nous  ne  nous  appèfan- 
tirons  pas  fut;^  les  moyens  de  remédier  à ces  vices  ; iis  font 
nombreux  : Ne  compter  le  fervke  que  dès  18  ans  ; 
ne  faire  courir  le  maximum  que  dès  3o  ; n’ajouter  qu’un 
vingtième  au  lieu  d’un  quinzième  pour  les  années  fidives  ; 
ne  rien  accorder  pendant  la  guerre  : tels  font  les  moyens. 
Ce  fera  à nos  collègues  à choifir  ou,  même  à cumuler  s’ilst 
le  croient  néceffaire. 

Du  tarif  pour  hs  hijirmîtés^ 

Nous  avons  précédemment  prouvé  que  le  tarif  relatif 
aux  infirmités  eft  trop  fort , puifqii’il  accorde  à im  mili- 
tfiire  infirme  ^ mais  fans  blefllire  ^ après  dix  ans  de  fervice 
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la  meme  folde  à celui  qui  a fervi  trente  ans,  ce  qui  n’e^ 
pas  juftc  •,  * & que  celui  qui  eft  infirme  par  blefliire  , mais 
fans  perte  de  membre  & même  privation  d’ufagc  , obtient, 
après  moins  de  fept  ans  de  fèrvice  ^ la  même  folde  que 
celui  qui  a trente  ans  ; & vous  favez , repréfentans  du  peu- 
ple , combien  il  eft  aifé  de  faire  croire , ôc  fur  - tout  uQ 
faire  dire  aux  officiers  de  fanté  qii  un  ami , un  parent , un 
voifin,  un bomme  riche,  eft  infirme.' 

Un  autre  vice  de  ce  tarif,  c*eft  quil  n’eft  point  en  rap- 
jjort  avec  les  autres.  Je  m’explique.  Dès  qu’on  avoit  établi 
que  pour  le  général  de  divifion  , pour  le  chef  de  brigade  , 
pour  fiadjudant  fous  - officier  & pour  le  foldat  , la  folde 
d’infirmité  feroit  égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
folde  d’ancienneté  , on  devoit  fuivre  conftamment  cette 
bâfe  pour  tous  les  grades  intermédiaires  ; & ^ au  lieu  de 
cette  marche  régulière  , on  a accordé  au  général  de  bri- 
gade & au  capitaine  les  trois  quarts  j au  chef  de  bataillon , 
au  fous-lieutenant  & au  fergent  les  quatre  cinquièmes  *,  au 
au  lieutenant  les  cinq  fixièmes  ^ & au  caporal  les  quinze 
dix-fcptièmes.  S’il  y a eu  des  raifons  pour  varier  ainfi , elles 
ont  échappé  à votre  commiffion. 

De  la  perte  d'un  membre. 

Nous  avions  unanimement  penfé  que  le  tarif  pour  la 
perte  d'un  membre  étoît  bon  j mais  notre  collègue  Lavaux, 
qui  a bien  voulu  nous  aider  de  Tes  lumières , l’a  attaqué. 
Voici  fes  motifs  : Tout  militaire  qui  a perdu  un  membre 
peut  vous  dire  : Si  je  n’arrive  point  au  maximum  , ce 
))  n’eft  point  de  mon  fait  » ; &:  il  peut  ajouter  : « Eft-ce 
P me  trop  indemnifer  de  a:nes  foufifances  &:  de  mes  pri- 
» valions  que  de  m’accorder  le  maximum  >>  ? Sans  doute  il 
J a quelque  chofe  de  fpécieux  ôc  même . de  vrai  dans  ce 
double  raifonnement  • mais  nous  avons  penfé  que  l’état  des 
finances  s’oppofe  à cette  élévation  : nous  avons  crn  aujÛS 
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que  fi  c'étoit  avec  de  l’argent  feulement  qu’on  prétendoît 
indemnifer  les  militaires  blefles  , les  mines  les  plus  abon- 
dantes de  l’Europe  ne  pourroient  y fuffire.  Oui,  mes  col- 
lègues, fi  c’étoit  pour  de  l’argent  qu’on  faifoit  le  métier 
: de  la  guerre  , tous  les  tréfors  de  l’Europe  ne  devroient  pas 
fuffire  à payer'  une  feule  armée  de  loo  mille  hommesl 
Donnons  de  l’argent  , puifqu’il  en  faut  au  militaire  pour 
vivre  ; mais  ne  prétendons  point  le  payer  avec  cette  mon- 
noie  feule.  Ce  grenadier  avoit  bien  raifon  , qui  difoit  : 
<(  On  ne  va  pas  là  pour  de  l’argent  » , c’eft  par  amour  poT^.r 
fon  pays,  par  atiachement  pour  fon  gouvernement-,  c’efi: 
pour  obtenir  de  la  gloire,  c’efi:  pour  acquérir  de  l’hon- 
neur, de  la  confidération  Sc  de  l’eftime.  AppefantifiTons- 
noiis  donc  moins  fur  les  calculs  pécuniaire?  j donnons  une 
nouvelle  adivité  à tous  les- autres  refibrts  dont  je  viens  de 
parler:  eux  feuls  peuvent  donner,  rendre  ou  conferver  aux 
militaires  cette  valeur  brillante  , ce  confiant  courage^  feuls 
capables  de  fixer  même  d’enchaîner  la  vidoire. 

Malgré  ces  réflexions  , qui  font  bien  de  quelque  poids  ^ 
nous  verrions  fans  peine  Sc  mêmx  avec  plaifir  le  fous- 
oflîcier  & lefofdat,  qui,  après  avoir  'été  très-maltraités  par 
îa  fortune,-  le  feroit  encore  par  les  hafards  de  la  guerre  Sc 
• perdroit.  un  membre -,  nous  verrions  avec  plaifir  celui-là 
obtenir  une  folde  qui  fe  rapprocheroit  plus  du  maximum 
que  ne  le  fait  celle  qui  lui  efi:  attribuée  par  la  réfoiiition.  ' 

Perte  de  la  vue  ou  de  deux  viemhreSy  ou  maximum. 

* ( 

Ce  tarif  n’ayaiit  éprouvé  parmi  nous  aucune  objection  , 
nous  allons  pafTer  au  tarif  des  réform-cs. 

Du  tarif  des  réformes* 

Le  tarif  des  réformes  efi:  beaucoup  plus  bas  que  le  tarif 
ancien  J mais  les  militaires  ne  fe  plaindront  point  de  fa  ré- 
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<3u(5tion.  Un  fort  âuquel  l’arbitraire  ne  peut  atteindre  ^ qu! 
xie  peut  changer  quen  mieux  , à moins  qu’on  ne  foit  con- 
damné par  la  loi  Ôc  fes  organes  , eft,  pour  un  homme  libre, 
préférable , à tous  égards,  à un  fort  plus  brillant , mais  dé- 
pendant de  la  volonté  de  quelques  agen.s  qui  peuvent  ctrQ 
feduits  ou  trompés. 

Le  tarif  du  2.5  fructidor  a été  perfedionné  en  ce  qu’il 
met  une  différence  entre  le'  militaire  qui  a fervi  vingt  ans 
èc  celui  qui  en  a fervi  moins  j mais  pourquoi  la  progrefïion’ 
n’a-t-elle  pas  été  continuée  jurqu’à  3o  ? Il  eût  été  , pouiS 
être  jufte  , à defirer  que  cela  eut  été  poûible. 

Les  oiheiers  réformés , au  nombre  de  trois  mille,  coûtent 
aujourd’hui  trois  millions:  il  y aura  fur  cet  article  une  diminu-; 
tion  d’un  million  à douze  cent  mille  francs.  Cette  diminution’ 
très  - importante  , pouvant , fans  aucun  inconvénient , être 
détachée  de  la  loi  fur  les  foldes  de  retraite , nous  invitons 
nos  collègues  des  Cinq-Cents  à nous  la  préfentex  fans  nul 
délai  : l’article  qui  la  contient  ed  bon  ^ bien  rédigé  *,  qu’iî 
nous  vienne  donc  avant  la  fin  de  cet-te  fe'ffion  , &c  en  mon 
• -particulier  je  m’applaudirai  d'avoir  contribué  à la  forma- 
tion d’une  loi  que  tout  me  lait  regarder  comme  infiniment 
falutaire.  ' 

Telles  font  J repréfentans  du  peuple,  les  réfiexîons  qud 
votre,  commiflion  a faites  fur  la  réfolution  que  vous  l’avez' 
chargée  d’examiner.  Sans  doute  beaucoup  de  peiTonnes  trou-: 
veront  que  je  les  ai  exprimées  longuement -,  mais  j’efpèrc 
V que  je  ferai  exeufé  par  ceux  d’entre  vous  qui  voudront 
bien  fe  relTouvenir  qu’ayant  fouvent  parlé  avec  q!.ielqu0{ 
auftérité  des  devoirs  de  mes  frères  d'armes,  j'ai  dû  me 
complaire  à vous  entretenir  des  récompenfes  auxquelles  ils 
ont  des  droits  : j’ai  efpéré  que  vous  entendriez,  avec  cette 
bienveillance  dont  vous  m’avez  donné  tant  de  preuves, 
des  idées  que  je  dois  à une  longue  expérience,  & fur-tout 
au  foin  que  j’ai  pris  de  me  bien  pénétrer  de  l'efprit  de 
juftice  ôc  de  raifon  qui  vous  anime  de  vous  guide  fans( 
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teïïe  ; j al  efpéré  enfin  que  vous  me  pardonneriez  en  faveur 
du  moment  où' je  vous  parle  : c’eft  peut-être  la  dernière 
fois  que  je  vous  adrelTerai  la  parole  ; Ôc  vous  favez  tous 
qu’au  moment  de  quitter  des  êtres  qu  on  aime  & qu  on  révère, 
on  ertiploie,  pour  les  voir,  pour  leur  parler  encore,  des 
moyens  que  l’efprit  peut  blâmer^  mais  auxquels  les  bons 
cœurs  applaudinent.  Cependant  je  me  réfume. 

Les  cinq  grandes  bafes  de  la  réfolution  font  bonnes , & 
méritent  de  laire  partie  conftituanie  d’une  loi  nouvelle.  La 
cinquième,  celle  qui  cft  relative  aux  réformes,  devroit  peut^ 
être  nous  être  repréfentée  fans  délai. 

Sur  les  cinquante-huit  articles  dont  la  réfolution  eft  com- 
fofée , un  très-grand  nombre  font  excellens  : mais  comme 
il  en  eft  qui  renferment  des  obfcurités  dangereufesj  comme' 
il  en  eft  qui  ne  difent  point  ce  qu’on  leur  a voulu  faire 
‘dire;  comme  il  en  eft  qui  vont  au-delà  du  but ,& d’autres 
qui  reftent  en-deçà  •,  comme  on  reconnoît' qu’ils  offrent  des 
lacunes  qu’il  eft  indifpenfabie  de  remplir;  comme,  parmi 
les  fept  tableaux , il  en  eft  deux  qui  font  défedueux , vos 
comn^lftaires  ont  été  unanimement  d’avis  que  vous  devez 
^déclarer  ne  pouvoir  adopter  la  réfolution. 

( Le  Confeil  ordonne  TimprelEon  du  rapport  > ÔC  rejette 
)a  réfolution.  ) 
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